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DIRECTION DES TRANSPORTS ET DE LA PROTECTION DU PUBLIC

Sous-Direction de la Protection Sanitaire et de l’Environnement

Paris,le 2 4 AVK. 2UU/

RRETE PRÉFECTORAL
1- 5689

Portant autorisation d’installations classées
pourla protection de l’environnement

 

Le Préfet de Police,

Vu le code de l'Environnement et notamment son Livre V-Titre 1”, relatif aux
installations classées pour la protection de l’environnement; |

| Vu le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des
installations classées pour la protection de l’environnement; :

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour application des
dispositions législatives relatives aux installations classées pour la protection de
l’environnement; \

Vu le décret n° 85-453 du 23 avril 1985 modifié, relatif à la démocratisation des
enquêtes publiques et à la protection de l’environnement :

Vu la demande du 14 septembre 2005 effectuée par la REGIE AUTONOME DES
TRANSPORTS PARISIENS, en vue d’être autorisée à exploiter une installation de
production de froid implantée sur le site de la station AUBER RERA, face au n° 8 dela rue
des Mathurins à Paris 9°”, équipement qui relève de la réglementation des installations
classées pour la protection de l’environnement sousla rubrique 2920/2/a- Autorisation, dont
le libellé est précisé en annexe du présent arrêté :

Vu le dossier déposé le 14 septembre 2005 à l’appui de cette demande
d’autorisation, et complété les 22 février et 23 mai 2006:

Vu le rapport du service technique d’inspection des installations classées en date
du 7 juin 2006, déclarant le dossier techniquement recevable en la forme:

Vu la décision n° 06.021 du 30 juin 2006, de M. le Président du Tribunal
Administratif de Paris désignant M. Pierre BARBER, consultant en énergie, environnement et
déchets, en qualité de commissaire-enquêteur et de M. Marc Brion, ingénieur d’études, en
qualité de commissaire enquêteur suppléant ;

Vu l'arrêté préfectoral du 19 juillet 2006, pris pour l'ouverture d’une enquête
publique, du 4 septembre au 4 octobre 2006 inclus, à la mairie du 9°%arrondissement de
Paris;

il
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Vu la lettre du 19 juillet 2006 au Maire de Paris — Secrétariat Général en vue de la
consultation du Conseil de Paris ;

Vu les lettres de consultation adressées le 24 juillet 2006 :

- la Direction Régionale de |” Environnement de la Préfecture de Paris ;

la Direction des Affaires Sanitaires et Sociales;

la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Agriculture et de la Forêt;

- Ja Direction Départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation

Professionnelle — Inspection du Travail ;
- la Direction de l’Urbanisme, du Logement et de l’Equipement
- Ja Direction de l’Urbanisme — Sous-Direction du permis de construire et du

paysage de la rue de la Mairie de Paris;
- la Direction des Parcs, Jardins et Espaces Verts de la Mairie de Paris ;

- le service Départemental de l’Architecture et du Patrimoine de Paris;

la Brigade de sapeurs-pompiers de Paris;

Vu les avis reçus:

- le 2 août 2006 de la Direction régionale et interdépartementale de l’agriculture
et de la forêt, .

- le 2 octobre 2006de la Direction de l’Urbanisme de la Mairie de Paris ;

- _lel1 août 2006 de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris;

Vu le registre d’enquête; | a

Vu le rapport et l’avis du commissaire-enquêteur, reçu le 5 novembre 2006;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2006 portantsursis à statuer de la décision

sur la demande d’autorisation susvisée pour une durée de trois mois à compter du 7 février

2007 ;

Vu les propositions du service technique interdépartemental d'inspection des
installations classées du 8 mars 2007 ;

Vu l'avis favorable émis par le CODERST de Paris lors de sa séance
du 5 avril 2007 ;

Considérant:

- qu’il s’agit d’une demande d’autorisation en vue de régulariser
l'exploitation d’une centrale de climatisation en fonctionnement
depuis 1974;

- qu’il y a lieu de fixer, par voie d’arrêté préfectoral pris en
application des articles L.512-2, L.512-3 et L 512-7 du code de
l'Environnement, 11 et 17 du décret n° 77-1133 susvisé, les
mesures adaptées au cas d’espèce qui réglementeront les
installations classées présentes surle site;

- que l’exploitant a été saisi pour observations éventuelles sur le
projet d’arrêté préfectoral, conformément à l’article 11 alinéa ler
du décret du 21 septembre 1977 modifié précité par courrier
présenté le 13 avril 2007 ;

- que celui-ci a indiqué par lettre du 17 avril 2007 ne pas avoir
d’observations sur ce projet ;

Sur proposition du directeur des transports et de la protection du public;
le.
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ARRÊTE

Article 1°

L'exploitation d’une installation de réfrigération implantée sur le site de la station
AUBER RER À,face au n° 8 de la rue des Mathurins à Paris 9°, relevant de la rubrique
n° 2920-2°-a — autorisation de la nomenclature des installations classées pour la protection
de l’environnement, est autorisée sous réserve du respect des prescriptions figurant en annexe
du présent arrêté.

Article 2

La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des tiers et ne
dispense pas de l’obtention de toute autre autorisation exigée par les lois et les règlements.

Article 3

Le présent arrêté ne peut être déféré qu’au Tribunal Administratif de Paris:

1°- par les demandeurs ou exploitants dans un délai de deux mois qui commence à
courir du jour où ledit arrêté a été notifié ;

2°- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou
leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts fixés à l’article
L.511-1 du code de l’Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de
sa publication ou de son affichage, ce délai étant, le cas échéant, prolongé
jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de
l’installation.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des
constructions dans le voisinage des installations classées que postérieurement à l’affichage du
présent arrêté ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Article 4

En vue de l’information des tiers, le présent arrêté et son annexe sont soumis aux

modalités de publicité fixées à l’article 21 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977
modifié:

1°-une copie de l’arrêté et de son annexe sera déposée au commissariat central du

9arrondissement afin de pouvoir être consultée;

2° -un extrait comportant notamment les prescriptions jointes en annexe sera

affiché au commissariat susvisé pendant une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de
cette formalité sera dressé;

-le même extrait devra être affiché en permanence dans l’établissement de

façon visible par les soins du bénéficiaire de l'autorisation ;

-une copie du présent arrêté sera adressée au Conseil de Paris;

3° -en outre, un avis relatif à la présente autorisation sera inséré, aux frais

du pétitionnaire, dans deux journaux diffusés à Paris.

Le pétitionnaire devra toujours être en possession de son autorisation, laquelle

devra être présentée à toute réquisition des délégués de l’administration.
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Article 5

Le présent arrêté sera inséré au bulletin municipal officiel de la Ville de Paris

ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Paris et de la Préfecture de

Police et pourra être consulté à la direction des transports et de la protection du public, sous

direction de la protection sanitaire et de l’environnement- bureau de la police sanitaire et de
l’environnement 12/14, quai de Gesvres à Paris 4ème.

Article 6

Le directeur des transports et de la protection du Public, le directeur de la police

urbaine de proximité, le Maire de Paris, les inspecteurs des installations classées et

les inspecteurs du travail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent

arrêté.
P. le Préfet de Police,

et par délégation,
Le DireGteur des Transnorts

ipjion du Puñlic

  

  

Le

Marc-René BAYLE
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ATP — station AUBER-RER A

)Jossier n° [ 5689 (695 A)

Face au 8 de la rue des Mathurins à PARIS 9%

Annexe à l'arrêté préfectoral du 24 AR £u07

TITRE 1 - PORTEE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES

CHAPITRE 1.1 NATURE DES INSTALLATIONS

Article 1.1.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations

classées

 

Installation de réfrigération ou 3 groupes an
de compression froids absorbée            
 

À (autorisation) ou S (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (déclaration,)

Article 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises a déclaration

es prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équibements exploités
dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur

connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette
installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installatiôns classées soumises à

déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas mentionnées dans le

présent arrêté préfectoral d'autorisation ou dansle tableau ci-dessus.

Article 1.1.3. Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Paris dans le 9° arrondissement, au sein de la
station "AUBER" du RER A.

Article 1.1.4. Consistance des installations autorisées

L'installation de réfrigération est située au niveau 22.50 dela gare d'AUBER, ce qui correspond au 3% niveau

de sous-sol. Elle est constituée de 3 groupes de production de froid : 2 groupes-froid d'une puissance unitaire
de 770 KW et un 3% d'une puissance de110 KW.

…."'s sont refroidis au moyen d'aérocondenseurs à air situés en terrasse du bâtiment de la Société Générale.

CHAPITRE 1.2 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés
complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.3 DUREE DE L’AUTORISATION

Article 1.3.1. Durée de l’autorisation

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de

trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.
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Dossier n° I 5689 (695 A) | |
Face au 8 de la rue des Mathurins à PARIS OÙ"_ 34ème Quartier

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'’ACTIVITE

Article 1.4.1. Porter à connaissance
:Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage,et de nature à entraîner un Changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, estportée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation.Article 1.4.2. Mise à jour de l’étude de dangers

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à uneprocédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra

Article 1.4.3. Equipements abandonnés
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leurenlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matériellesinterdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

Article 1.4.4. Transfert sur un autre emplacement
Tout transfert sur un autre emplacement desinstallations visées à l'article 1.1.1 du présent arrêté nécessune nouvelle demande d'autorisation.

Article 1.4.5. Changement d’exploitant
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois quiSuit la prise en charge de l'exploitation.

Article 1.4.6. Cessation d'activité
En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placerle site de l'installation dans un état telqu'il ne puisse porteratteinte aux intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du code de l'environnement.AU moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. Lanotification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, désl'arrêt de l'exploitation, la mise en sécuritédu site. Ces mesures comportent notamment :
- L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site.- Lesinterdictions ou les limitations d'accès au site.
- La suppression des risques d'incendie et d'explosion.
- La surveillance des effets de l'installation sur SOn environnement.

CHAPITRE 1.5 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement lesprescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous:

15689 du 2 4 AVD ?N(7

 
  

   

 



 

ATP — station AUBER-RER À 3/16
Dossier n° I 5689 (695 A)

Face au 8 de la rue des Mathurins à PARIS 9°— 34°Quartier

   
-/  |29/07/05 Arrêté fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du

décret n°2005-635 du 30 mai 2008
07/07/05 Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai

2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux

et les déchets autres que dangereux ou radioactifs

08/07/03 Arrêté relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une

atmosphère explosive
02/02/98 |Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement

soumises à autorisation.
23/01/97 Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les

installations classées pour la protection de l'environnement.

28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de

certaines installations classées.

 

 

 

 

    
 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS

‘es dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations

applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code ‘du travail, le code

général des collectivités territoriales et la réglementation sur les équipements sous pression.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Hé

TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

Article 2.1.1. Objectifs généraux
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et

l'exploitation des installations pour:

- limiter la consommation d’eau, et limiter ies émissions de polluants dans l'environnement;

- gérerles effluents et les déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités
rejetées;

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de

la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments.

Article 2.1.2. Consignes d’exploitation

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de

dysfonctionnement où d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des
dispositions du présent arrêté.

Article 2.1.3. Contrôles inopinés ou non

Contrôles et analyses (inopinés ou non) :Indépendamment du programme de surveillance des émissions
explicitement prévu dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut demander à tout

moment, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements, mesures et analyses portant notamment sur les

effluents liquides ou gazeux, les odeurs, les déchets ou les sols ainsi que le contrôle de la radioactivité et

l'exécution de mesures de niveaux sonores et de vibrations, dans le but de vérifier le respect des prescriptions

d'un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées.
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Les contrôles non inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organismetiers agréé que 'exploitar

a choisi à cet effet ou soumis à l'approbation de l'inspection desinstallations classées s'il n'est pas agréé. !
résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées. \
Les contrôles inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme choisi par l'inspection des :
installations classées.
L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de l'inspection des

installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier
l'application des prescriptions imposées par le présent arrêté.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits
de neutralisation, liquidesinhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage.
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS |

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l'exploitant.

 

CHAPITRE2.5 INCIDENTS OÙ ACCI

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement.
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.6 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant:
- le dossier de demande d'autorisation initial.
- les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration
non couvertes par un arrêté d'autorisation

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation

relative aux installations classées pour la protection de l’environnement.

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent

arrêté, ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises
pour la sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années
au minimum.
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

Article 3.1.1. Dispositions générales

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en
optimisant notamment l'efficacité énergétique.
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer,
en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en
toutes circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.
Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en
qualité et quantité.

: rticle 3.1.2. Pollutions accidentelles
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pourla santé et la sécurité publique. La conception et
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne
doivent être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuerleur efficacité ou leur fiabilité.

Article 3.1.3. Odeurs

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants,
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à lasanté ou à la sécurité publique.

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau

L'établissement est alimenté en eau par le réseau d’eau public.

_ rticle 4.1.2. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement
Tous les appareils raccordés au réseau d’eau potable sont dotés d'un dispositif de disconnexion destiné à
protéger ce réseau d'une pollution pouvant résulter de l'inversion accidentelle du sens normal de l'écoulement
de l'eau. Ils sont régulièrement contrôlés conformément à la réglementation en vigueur.

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

Article 4.2.1. Dispositions générales
Tous les effluents aqueux sont canalisés. |
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise,il est
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement où
être détruits et le milieu récepteur.
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour
l'épuration des effluents.
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Article 4.2.2. Plan des réseaux |
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à je

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 1
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître :

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,

- les dispositifs de protection de l'alimentation (système de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs
ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire .….)

- les secteurs collectés et les réseaux associés

- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...)

- les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou
au milieu).

Article 4.2.3. Entretien et surveillance

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont
aériennes. $ {

Article 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement |

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec
d'autres effluents. g

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques
Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à

l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance
localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement
sont définis par consigne.

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Article 4.3.1. Identification des effluents
Il n'y a pas de rejets d'effluents liquides en provenance des installations de réfrigération, sauf lors des
éventuelles vidanges des réseaux d’eau glacée (opération de maintenance).

Article 4.3.2. Collecte des effluents

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des
ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyens de respecter les valeurs

seuils de rejets fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes

des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement.

Article 4.3.3. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet
Article 4.3.3.1. Conception

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à

laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L.1331-10 du

code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au préfet.
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+ Article 4.3.8,2. Aménagement
4.3.3.2.1 Aménagement des points de prélèvements

Sur chaque ouvrage derejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points
de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..).
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

4,3.3.2.2 Section de mesure

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont,

qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce

que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et quel'effluent soit
suffisamment homogène.

Article 4.3.4. Caractéristiques générales des éventuels rejets

Les effluents rejetés doivent être exempts:
- de matières flottantes,

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement oùindirectement des
gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des
ouvrages. :

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes:
- Température : < 30 °C

- pH : compris entre 5,5 et 8,5

Article 4.3.5. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l’établissement

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux

polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant
d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

Article 4.3.6. Valeurs limites d'émission des éventuelles eaux résiduaires

Sans préjudice de l'autorisation de raccordement au réseau public, délivrée par la collectivité à laquelle
_ ppartient le réseau, les éventuels rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un
traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la

norme, sur effluent brut non décanté et nonfiltré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents:

ES (NFT 90-1 600
O NFT 90-101 2000
BO (NFT 90-103 800

rocarbures < 10

ux totaux (NFT 90-112 15

ndice Phénol < 0,3

 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit
dépasser le double des valeurs limites de concentration.
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Article 4.3.7. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées .
Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitem
des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées
vers le milieu récepteur dansles limites autorisées parle présent arrêté. ‘

TITRE 5 - DECHETS

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

Article 5.1.1. Limitation de la production de déchets
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de
ses Installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

Article 5.1.2. Séparation des déchets
L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissementla Séparation des déchets (dangereux ou non) de façon
à faciliter leur traitement ou leur élimination dans desfilières spécifiques.
Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre
action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie.
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié,
portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel:
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
Satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé
par des PCB.
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-609 du
13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des
piles et accumulateurs et à leur élimination.

Article 5.1.3. Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination,
doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des
eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et Souterraines, des envois et des odeurs) pour les
populations avoisinanteset l'environnement.
En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux
météoriques souillées.

Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement .
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intér.
visés à l'article L 511-1 du code de l’environnement. II s’assure que les installations utilisées pour cette
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

Article 5.1.5. Transport
Chaquelot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi
en application du décret du 30 mai 2005relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets.
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet
1998 relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées.

 

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES
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Article 6.1.1. Aménagements

_. es installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à

“origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les

règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l'environnement parles installations classées sont applicables.

Article 6.1.2. Véhicules et engins
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation

en vigueur (les engins de chantier doivent répondre notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23
janvier 1995 et des textes pris pour son application).

Article 6.1.3. Appareils de communication

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...)

gênants pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
signalement d'incidents graves ou d'accidents.

l

Fe CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

Article 6.2.1. Valeurs Limites d’émergence
Les émissions sonores des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs

admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à
l'article 2 de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (JO du 27 mars 1997) :

    SES

 

  

supérieur à 35 et inférieurou _ 6 dB(A) 4 dB(A)
égal à 45 dB(A)

Supérieur à45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)  
 

Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit
Le niveau de bruit en limite de propriété des installations ne doit pas dépasser, lorsqu'elles sont en
onctionnement, 7/0 dB(A) pour la période de jour et 60 dB{A) pourla période de nuit, sauf si le bruit résiduel
pour la période considérée est supérieur à cette limite.
Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe
de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement parles installations

classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut
excéder 30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou
nocturne définies dans le tableau ci-dessus.
Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997.

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. || organise sous sa responsabilité les mesures

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales
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d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état au ssit

après l'exploitation. A

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES

Article 7.2.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l’établissement
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaïtre la nature et les risques des

substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données

de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et
préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations

considérées sont précisés dans ces documents. L'exploitant doit veiller à rechercher en substitution les

substances les moins dangereuses. La conception et l'exploitation des installations en tient compte.

_ L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement
(nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la

réglementation en vigueur est constamment tenu à jour.
Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.

Article 7.2.2. Zonage des dangers internes à l’établissement

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations

toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisé

ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente

dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible

fréquence et de courte durée.

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à

jour.
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont

indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes

doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent.

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

Article 7.3.1. Accès et circulation dans l’établissement

Article 7.3.1.1. Principe général
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à

la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage.

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'éêtre

exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site
pour les moyens d'intervention.

Article 7.3.1.2. Gardiennage et contrôle des accès

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoirlibre accès aux installations classées.

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des
contrôles à effectuer.
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée

techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en
cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage.

Article 7.3.2. bâtiments et locaux

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie.
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? Les installations sont isolées des locaux voisins par des murs et parois en matériaux REI 120 (coupe-feu de
_ egré deux heures). Les blocs porte sont en matériaux REI 60 (coupe-feu de degré une heure), munis d'un
‘ierme porte s'ouvrant vers l'extérieur de façon à permettre une évacuation rapide.

Article 7.3.3. Ventilation
Le local contenant les groupes froids est correctement ventilé pour empêcher toute formation d'atmosphère
toxique en cas de fuite accidentelle du fluide frigorigène.

Article 7.3.4. Installations électriques — mise à la terre
Article 7.3.4.1. Cas général
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation
du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables.
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection
contre la foudre.
Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses
spécifications techniquesd'origine.
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.
Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport.

:"exploitant conservera unetrace écrite des éventuelles mesures correctives prises. -#

Article 7.3.4.2. Zones à atmosphère explosible
Dans les zones susceptibles de présenter des risques d'explosion, définies à l'article 7.2.2 du présent arrêté,
les matériels utilisés doivent être conformes aux réglementations en vigueur.
Le plan des zones à risques d’'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification
desinstallations électriques.
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles
d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles.

Article 7.3.5. Protection contre la foudre
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté
ministériel du 28 janvier 1993. |
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme NF C 17-100 où à toute norme en
vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes.
Une vérification des dispositifs de protection contre la foudre est réalisée aprés travaux où après impact de
. udre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des
vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité.

Article 7.3.6. Protection contre les inondations
L'installation est visée par les dispositions de l'arrêté du 15 juillet 2003 portant approbation du Plan de
Prévention du Risque Inondation de la Seine à Paris. Notamment le dossier concernant la mise en sécurité
desinstallations classées, en cas de crue, doit être tenu à jour.

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES

Article 7.4.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec
des installations dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur
développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement. (phases de
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions
d'exploitation écrites et contrôlées.
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Article 7.4.2. Interdiction de feux

 

présentant des risques d'incendie où Axesion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis

d'intervention spécifique.

Article 7.4.3. Formation du personnel

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention.

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien.

Cette formation comporte notamment :

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de
fabrication mises en œuvre,

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes,

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité,
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à
l'intervention sur celles-ci,

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacitésde
réaction face au danger. ë

Article 7.4.4. Travaux d'entretien et de maintenance

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant

notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration: au sein des installations ou

unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

Article 7.4.,4.1. Contenu du permis de travail, de feu

Le permis rappelle notamment:

- [es motivations ayant conduit à sa délivrance,

- la durée de validité,
- Ja nature des dangers,

- le type de matériel pouvant être utilisé,

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et
d'explosion, la mise en sécurité des installations,

- [es moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte
(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux.

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies.

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel

de chantier: la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée.
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée.

Les entreprises de sous-traitance où de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous travaux
Où interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement.

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles
réalisés par l'établissement.

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES
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Article 7.5.1. Organisation de l'établissement

“Jne consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de

l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et

plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation.
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre
spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.

Article 7.5.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume
supérieur à 800 litres portent de manière trèslisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le
symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations
chimiques dangereuses. |

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de
danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible.

Article 7.5.3. Rétentions
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs

;suivantes :
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir,

- 50 % de la capacité des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention

est au moins égale à :
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füts,
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale desfûts,
- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à

800litres.
La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et

chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif

d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels
ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu

naturel.
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée,

compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir.

CES capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les

” surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite.
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont

stockés, avant leur revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de

pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et

souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées

pour la récupération des eaux météoriques.

Article 7.5.4. Règles de gestion des stockages en rétention

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou
assimilés, et pourles liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet,

l'évacuation des eaux pluviales respectent les dispositions du présent arrêté.
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Article 7.5.5. Transports - chargements - déchargements
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétenti tish

dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en

sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage.

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux

spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité.

 

  

Article 7.5.6. Elimination des substances ou préparations dangereuses

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairementla

filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation dans les réseaux

d'assainissement s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté.

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES
SECOURS

Article 7.6.1. Définition générale des moyens
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation

de ceux-ci. g

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant.
Une plaque indicatrice de manœuvre est installée, d'une façon inaltérable, près des dispositifs de commande

et de coupure ayant une fonction de sécurité (interrupteur général du courant électrique, ….).

Les plans des installations sont affichés près des accès de l'établissement.

Article 7.6.2. Détection incendie et détection qaz
L'installation est équipée d’un système de détection de fuite de fluide frigorigène. Les différents états du
fonctionnement de cette installation de détection sont reportés sur un tableau de signalisation au PC sécurité.

Toute fuite de fluide frigorigène détectée doit entraîner une alarme sonore et visuelle au poste de

gardiennage,l'arrêt et la mise en sécurité du ou des groupes incriminés selon la procédure d'arrêt d'urgence

établie par l'exploitant et la mise en fonctionnement de la ventilation.
Le local est également équipée d'un système de détection incendie conforme aux normes en vigueur dont le

report d'alarme se situe au niveau du PC sécurité.

Article 7.6.3. Entretien des moyens d'intervention
Les moyens de secours sont disposés de façon bien visible et leur accès est maintenu constamment dégagé.
Leur bon fonctionnement est vérifié périodiquement et au moins une fois par an. Ils sont protégés du gel
éventuel. Le personnel est régulièrement entraîné à leur manœuvre.
Des vérifications et des essais périodiques doivent être réalisés sur les organes de sécurité, notamment sur

les détecteurs de gaz et la détection incendie.
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces
dispositions. Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur

un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection

desinstallations classées.

Article 7.6.4. Protections individuelles du personnel d'intervention

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux
risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à

proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés
périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels.
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Article 7.6.5. Moyens d'intervention en cas d’accident
“Afin de faciliter l'intervention des services d'incendie et de Secours, des plans des locaux sont affichés de
manière bien visible et inaltérable près des accès,
Les moyens de lutte contre l'incendie sont en nombre Suffisant, judicieusement répartis, adaptés aux risques
encourus et conformes aux normes en vigueur. Ils comprennent au minimum des extincteurs portatifs répartis
dans les locaux et un extincteur de type 21 B (à CO: par exemple) disposé près de chaque tableau général
électrique et près des appareils présentant des dangers d'origine électrique.

Article 7.6.6. Dispositifs de commande et de coupure
Une plaque indicatrice de manœuvre est installée près des dispositifs de commande et de coupure ayant une
fonction de sécurité.

Article 7.6.7. Consignes de sécurité
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures etinstructions de travail, tenues à jour et affichées dansles lieux fréquentés par le personnel.
Ces consignes indiquent notamment:

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raisonfi, des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou
indirectes surl'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation,

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides),
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substancesdangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux Sôuillées en cas d'épandage
accidentel,

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des
services d'incendie et de secours, etc.

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de
pollution vers le milieu récepteur.

Article 7.6.8. Consignes générales d'intervention
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le
personnel est entraîné à l'application de ces consignes.

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS
DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 L’'INSTALLATION DE REFRIGERATION

Article 8.1.1. Implantation
Les installations de production de froid sont implantées et équipées de façon qu'en cas de fuite accidentelle
desfluides réfrigérants, ceux-ci soient évacués sans qu'il en résulte d'incommodité pourle voisinage.

Article 8.1.2. mode de refroidissement
Le refroidissement des groupes de production frigorifique est assuré par des condenseurs à air, à l'exclusionde toute installation utilisant un procédé de vaporisation del’eau (tours aéroréfrigérantes).

Article 8.1.3. Mise en sécurité
Les groupes froids sont équipés d'un système de coupure et de mise en sécurité automatique, en cas
d'anomalie de fonctionnement.
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Des dispositifs manuels d'arrêt d'urgence des groupes doivent, également, être installés à proximité de l'accès
aux installations. £

Article 8.1.4. Vidange des appareils et récupération des fluides frigorigènes
Les opérations de mise en place, d'entretien, de réparation ou de vidange des installations doivent être
réalisées conformément aux dispositions du décret n° 92-1271 du 7 décembre 1992 modifié par le décret
n° 98 560 du 30 juin 1998 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et
climatiques ainsi qu'aux dispositions de l'arrêté du 10 février 1993 modifié relatif à la récupération de certains
fluides frigorigènes.
Les installations satisfont aux dispositions du règlement n° 2037/2000 du parlement européen et du conseil du
29 juin 2000 relatif aux substances qui appauvrissent la couche d'ozone.

Article 8.1.5. Contrôle annuel d'étanchéité
Le contrôle d'étanchéité des installations prévu à l’article 3 bis du décret du 7 décembre 1992 modifié précité
doit être réalisé conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 janvier 2000relatif au contrôle d'étanchéité
des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et
climatiques.

Article 8.1.6. Fiche d'intervention |
Pour chaque intervention effectuée sur les appareils utilisant desfluides frigorigènes, il est établi une fiche «
d'intervention. Cette fiche indique la date et la nature de l'intervention dontils font l'objet, la nature et le volume
du fluide récupéré ainsi que le volume du fluide éventuellement réintroduit. Elle est signée conjointement par
l'opérateur et par l'exploitant de l'appareil. Elle est conservée par l'exploitant pendant une durée de trois ans
pour être présentée à toute réquisition de l'inspection des installations classées.

Article 8.1.7. Livret d'entretien
Un livret d'entretien sur lequel sont indiquées toutes les opérations de contrôle, d'entretien de maintenance ou
de vidange des installations ou constatations effectuées au cours de l'exploitation des installations de
production frigorifiques est tenu à jour. Les fiches d'intervention prévues à l’article 3° du décret du 7 décembre
1992 modifié précité et celles concernant les contrôles d'étanchéité sont annexées à ce livret
Celivret est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des Installations Classées.

Article 8.1.8. Signalisation des vannes et des canalisations
Les vannes et les canalisations doivent être protégées contre les chocs éventuels, et être repérées et
identifiées conformément aux règlements et normes en vigueur ou selon codification reconnue et affichée
dans l’entreprise.
Les dispositifs de coupure ( robinets, vannes...) doivent être clairement identifiées, signalés et porter
manière indélébile le sens de leur fermeture.

TITRE 9 DISPOSITION COMPLEMENTAIRE

Afin de vérifier le respect des normes de bruit, une étude acoustique devra être adressée au Préfet dans un
délai de 6 mois suivant la notification du présent arrêté.

15689 du ? 4 AVR 2007

   


